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Le Gouvernement a amendé le projet de Budget de la gemlarmerie 
pour ·1893 de manière à permettre la création de six nouvelles places de 
brigadier, et de vingt-trois places de gendarme. Ainsi amendé, le projet 
de Budget a été adopté à l'unanimité par toutes les sections moins deux 
abstentions. 

La section centrale ne peut que féliciter le Gouvernement d'avoir organisé 
ainsi de nouveaux services dans des localités où ils n'existaient. pas, bien 
qu'ils fussent très nécessaires. 

Comme d'habitude, dans plusieurs sections il s'est produit des demandes 
d'augmentation de brigades qu'il n'est pas nécessaire de mentionner dans ce 
rapport et dont le Gouvernement aura à apprécier l'opportunité. 

Dans cet ordre d'idées, la section centrale soumet au Gouvernement la 
question de savoir s'il ne serait pas très utile de fractionner davantage les 
brigades, de façon à établir des postes de deux ou trois hommes dans les 
villages importants au lieu de grouper sept, huit ou plus de gendarmes dans 
la même localité. Ce système donne, paralt-il, de très bons résultats chez 
nos voisins du Grand-Duché de Luxembourg. 

La section ne se dissimule pas que la mise en pratique de ce nouveau 
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système, serait assez coûteux pour les provinces nu point de vue du loge­ 
ment des gendarmes. 

Mais1 il est probable qu'un grund nombre de communes consentiraient ù 
faire elles-mêmes les frais do logement, et 1 d'ailleurs, on pourrait ne procéder 
au changement qne progressivement suivant les circonstances. 

Dans certains cas les provinces se montrent trop parcimonieuses quand 
il s'agit d'établir des logements pour la gendarmerie dans des localités 
nouvelles. · 

La section centrale croit devoir foire observer au Gouvernement qu'il a le· 
droit d'imposer ces dépenses aux provinces quand il les juge nécessaires 
pour la sécurité publique. 

Ln section centrale admet le projet de Budget à l'unanimité. 

Le Rappm'lew·, 

UoN VlSART DE BOCARMÉ. 

Le Prësùleïu, 

T. DE LANTSHEERE. 


